
CHAPITRE 32

Loi modifiant la Loi des droits sur les
successions .

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 4 de la Loi des droits sur
les successions (Statuts refondus, 1941,
chapitre 80, remplacé par l'article 1 de la
loi 7 George VI, chapitre 18) est modifié

a) en ajoutant, après le premier alinéa,
le suivant:

"L'intérêt du défunt dans un contrat
d'assurance sur la vie d'une autre per-
sonne est un bien au sens de la présente
loi.";

b) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

"Néanmoins, la somme d'argent due
par un assureur en raison du décès d'un
assuré qui n'a pas son domicile dans la
province, au moment de son décès, n'est
pas censée être un bien situé dans la pro-
vince, mais elle est comprise dans la valeur
totale aux fins de fixer les taux des
droits."

2 . L'article 13 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 3 . Sujet aux dispositions de l'article
49b, aucun droit n'est exigible sur les legs,
dons et souscriptions pour des fins de reli-
gion, de charité ou d'éducation.

Cette exemption est répartie conformé-
ment à l'article 8.
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Le produit d'une police d'assurance sur
la vie de la personne décédée, payable à
une institution de charité ou d'éducation,
à une église, à une fabrique ou paroisse, à
une société ou compagnie de cimetière, est
également exempt des droits imposés par
la présente loi."

3 . L'article 15 de ladite loi est modifié
en y ajoutant, après le paragraphe b, les
suivants:

"c) Quant à une obligation contractée
dans'un contrat de mariage et qui n'a pas
été complètement remplie, par la personne
obligée, au moins cinq ans avant son décès;

"d) Quant aux droits ou taxes payables
sur les dispositions à titre gratuit consen-
ties par le défunt ou à raison d'icelles."

4 . L'article 18 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 8 . Dans le cas de valeurs mobilières
non cotées publiquement, mais dans le
commerce libre, tels que bons, obligations
ou actions, ou un intérêt dans une entre-
prise ou société, publique ou privée, géné-
rale ou particulière, civile, commerciale,
industrielle ou financière, le cours moyen,
au jour du décès ou à la date antérieure la
plus rapprochée de celui-ci, est présumé
représenter la valeur réelle.

Si les valeurs mobilières ne sont pas
dans le commerce libre, le contrôleur du
revenu ou le percepteur compétent en
détermine la valeur réelle au jour du décès
en tenant compte des articles 16 et 17 et
des facteurs pertinents pouvant affecter
cette valeur réelle.

Cet officier peut exiger des héritiers,
légataires, donataires, exécuteurs testa-
mentaires, fiduciaires ou administrateurs,
ou de la compagnie, corporation, société
ou entreprise elle-même, ou de ses offi-
ciers, les états financiers, bilans, états de
profits et pertes, comptes d'opérations re-
quis pour l'estimation des valeurs détenues
par la personne décédée et tous les autres
documents et renseignements qu'il juge
nécessaires.

Il peut, en outre, examiner les livres
de la compagnie, corporation, société ou
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entreprise et faire déterminer par un ou
des experts la valeur réelle des biens,
constituant l'actif de cette compagnie, cor-
poration, société ou entreprise.

Pour les fins du présent article, le per-
cepteur peut diminuer ou rejeter toute
réclamation pour salaire, gages, honoraires
ou autre rémunération, faite par les mem-
bres de la famille du défunt ou par ses
héritiers, légataires, donataires ou autres
bénéficiaires, contre une compagnie, cor-
poration, société ou entreprise dans la-
quelle la personne décédée était intéressée
de quelque manière que ce soit, dans une
proportion de plus de cinquante pour cent,
soit seule, soit de concert avec les membres
de sa famille, ses héritiers, légataires, dona-
taires ou autres bénéficiaires.

Le refus de permettre l'examen des livres
de la compagnie, corporation, société ou
entreprise, de fournir les états financiers,
bilans, états de profits et pertes, comptes
d'opérations et autres documents et ren-
seignements prescrits par le présent article
rend le contrevenant passible de la peine
édictée par l'article 56."

5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 24, le suivant:

" 2 4 a . Lorsque les dispositions visées
par les articles 21, 22, 23, 24 et 27a de la
présente loi sont faites par le conjoint
commun en biens de la personne décédée,
la part de cette dernière dans les biens
donnés, cédés ou transportés tombe sous
l'application de la présente loi."

6 . L'article 27 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe 3 par le
suivant:

"3. N'est pas censée dévolue à titre
gratuit la somme d'argent due par un
assureur, à raison du décès de la personne
décédée, payable à un bénéficiaire ou
à un cessionnaire qui

a) justifie avoir payé lui-même toutes
les primes, sans avances ni rembourse-
ment quelconques de qui que ce soit;

b) garde pour son bénéfice exclusif la
totalité de ladite somme;
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c) n'est pas, par rapport à la personne
décédée, l'une des personnes visées au
paragraphe 1 de l'article 9 de la présente
loi.

Si ce bénéficiaire ou cessionnaire n'a
ainsi payé personnellement qu'une partie
des primes, il y a transmission à titre gra-
tuit dans la proportion des primes payées
par une autre personne par rapport au
nombre total de primes acquittées depuis
l'émission de la police.

Il y a également transmission à titre
gratuit de toute partie du produit de
pareille police que ce bénéficiaire ou ces-
sionnaire remet ou abandonne à la succes-
sion ou à un héritier de la personne
décédée."

7 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 27, le suivant:

"27a. Pour les fins de la présente loi,
la propriété, l'usufruit ou la jouissance
d'un bien est censé transmis par décès,
lorsque la personne décédée en a disposé à
titre gratuit, d'une manière quelconque,
par un acte qui a pris effet plus de cinq
années avant le décès, sans que le bénéfi-
ciaire réel ait eu, dès lors et par la suite,
la propriété, la possession, l'usufruit, la
jouissance, le revenu et la gestion de ce
bien, à l'exclusion du disposant ou de
toute autre personne.

Cependant, les dispositions entrevifs à
titre gratuit consenties avant le 22 février
1949 continuent à être régies par la loi en
vigueur avant l'adoption de la présente
loi."

8 . L'article 31 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa, par les
suivants:

" 3 1 . Dans le cas d'usufruit, d'usage,
de substitution ou d'attribution des reve-
nus d'un capital ou d'une fiducie, le mon-
tant des droits payables est calculé comme
si l'usufruitier, l'usager, le grevé ou le
bénéficiaire des revenus recevait comme
propriétaire absolu les biens grevés de
l'usufruit, de l'usage, de la substitution,
de l'attribution des revenus ou de la
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fiducie, et le capital peut être employé au
paiement de ces droits.

Dans le cas de constitution de rente, le
montant des droits payables est calculé
sur le capital estimé de la rente, et la
partie du capital affectée au paiement de
cette rente peut être employée au paie-
ment des droits susdits."

9 . L'article 45 de ladite loi est modi-
fié

a) en y ajoutant après le mot "hérédi-
taire", dans la cinquième ligne du para-
graphe a, les mots "ou procéder au partage
d'une succession";

b) en remplaçant le paragraphe c par
les suivants:

"c) Aucun dépositaire ne peut remettre
de l'argent déposé au nom d'une personne
ou en compte commun, ni le transporter
au nom d'une autre personne. Toutefois,
lorsque la personne décédée était domi-
ciliée dans la province, il peut, sans atten-
dre la production du certificat susdit,
payer ou remettre, à même ce dépôt, une
somme n'excédant pas cinq cents dollars,
à condition qu'il avise immédiatement par
écrit le percepteur compétent.

Cette somme demeure sous le coup de
toutes les autres dispositions de la pré-
sente loi et elle doit être comprise dans
la déclaration visée à l'article 34.";

c) en ajoutant au paragraphe d les
alinéas suivants:

"Toutefois, lorsque la personne décédée
était domiciliée dans cette province, pareil
dépositaire peut, sans attendre la produc-
tion du certificat ci-dessus prescrit, payer
ou remettre, à même le dépôt, si c'est une
somme d'argent, un montant de pas plus
de cinq cents dollars, à condition qu'il
avise immédiatement par écrit le percep-
teur compétent.

Cette somme demeure sous le coup de
toutes les autres dispositions de la pré-
sente loi et doit être comprise dans la
déclaration visée à l'article 34."

1 0 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 49, les suivants:

" 4 9 a . Aux fins de constater si la trans-
mission de valeurs mobilières appartenant
à des personnes décédées a été effectuée
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conformément aux dispositions de la pré-
sente loi, le percepteur compétent peut,
pendant les heures d'affaires, examiner les
livres et documents de toute compagnie,
corporation, banque, société, raison sociale
ou de son agent.

"49b . Lorsqu'un bien ou le revenu de
ce bien est donné ou légué à un fiduciaire
pour les fins prévues par l'article 13 de la
présente loi ou à une corporation ou
société formée spécialement pour pour-
suivre les mêmes fins, le percepteur com-
pétent doit, pendant l'existence de la
fiducie, de cette corporation ou société,
s'assurer de l'exécution des stipulations et
conditions du document disposant de ce
bien ou de son revenu et, à cette fin,

1° il peut examiner les livres, comptes,
documents et pièces justificatives du fidu-
ciaire, de la corporation ou société;

2° le fiduciaire, la corporation ou société
doit transmettre audit percepteur, le ou
avant le premier jour de mars de chaque
année, un rapport de ses opérations pour
l'année finissant le trente-et-unième jour
de décembre précédent.

Ce rapport doit contenir un état

a) des biens de la fiducie, corporation
ou société;

b) du passif de cette fiducie, corporation
ou société;

c) des recettes et déboursés, avec men-
tion des nom et adresse de toute institu-
tion, corporation ou personne à qui un
paiement a été fait.

Toute somme employée contrairement
aux dispositions de la fiducie ou à des fins
autres que celles pour lesquelles la corpora-
tion ou société a été fermée est assujettie
aux droits imposés par l'article 8 de la
présente loi."

1 1 . Ladite loi est modifiée en abro-
geant les paragraphes 2 et 3 de l'article
61.

1 2 . La présente loi a son effet depuis
le vingt-deux, février 1949.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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